LES JURIDICTIONS CIVILES
	Quel tribunal ?
	Quelles affaires ?
	Où se trouve-t-il ?
	Comment adresser sa demande ?
	Peut-on contester la décision prise ?

	Tribunal de Grande Instance (TGI)
	Toutes les affaires civiles qui portent sur un montant ≥ 7600€

Certaines affaires quel que soit le montant (ex : mariage) 
	En principe, au chef lieu du département ou de l’arrondissement
	L’assistance d’un avocat est obligatoire dans la plupart des affaires
	Oui, devant la Cour d’Appel pour les affaires portant sur des sommes > 3800€, 3720€ pour le Conseil des Prud’hommes. Pour les affaires portant sur des sommes ≤ à celles précédemment citées, le seul recours possible est la Cour de Cassation qui n’est pas un juge de fait, mais plutôt de droit car il statue sur le droit non sur les faits.

	Tribunal d’Instance (TI)
	Toutes les affaires civiles < 7600€ 

Certaines affaires ex : tutelle, loyer
	En principe, au chef lieu d’arrondissement
	Un avocat n’est pas obligatoire
	

	Tribunal de Commerce
	Affaires entre commerçants ou relative à l’art du commerce
	En principe, au chef lieu de département ou chef lieu d’arrondissement
	Un avocat n’est pas obligatoire
	

	Conseil de Prud’hommes
	Affaires nées à l’occasion des contrats de travail ou d’apprentissage
	En principe, au chef lieu de département ou d’arrondissement
	Un avocat n’est pas obligatoire
	


LES JURIDICTIONS PENALES
	Quel tribunal ?
	Quelles affaires ?
	Où se trouve-t-il ?
	Comment adresser sa demande ?
	Peut-on contester la décision prise ?

	Tribunal de Police
	Contraventions, infractions les moins graves que la loi punit d’une peine maximale de 1500€ d’amende. Ex : infractions au Code de la Route, injures tapages nocturnes
	En principe, au chef lieu d’arrondissement
	Un avocat n’est pas obligatoire
	Oui, auprès de la Cour d’Appel pour les contraventions les plus graves.

	Tribunal Correctionnel
	Les délits, infractions que la loi punit d’une peine d’emprisonnement ou d’une amende > 1500€.
Ex : vol sans arme, conduite en état d’ivresse
	En principe, au chef lieu de département ou d’arrondissement
	Un avocat est obligatoire
	Oui, auprès de la Cour d’Appel.

	Cour d’Assises
	Les crimes, infractions les plus graves. Ex : meurtre, viol
	En principe, chef lieu du département. Elle siège de façon intermittente par sessions. Elle est composée de trois magistrats et neuf juges.
	Avocat obligatoire pour l’accusé. Non obligatoire pour la partie civile.
	Depuis le 1er janvier 2001, il existe une procédure d’appel devant une Cour d’Assises d’Appel d’un autre département composée de trois magistrats et de douze juges.


LES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES
	Quel tribunal ?
	Quelles affaires ?
	Où se trouve t-il ?
	Peut-on contester la décision prise ?

	Tribunal Administratif
	Conflits concernant l’Administration, soit entre ses différents services, soit avec un particulier.
	Tribunal inter départemental (un ou plusieurs départements)
	Oui, auprès de la Cour Administrative d’Appel

	Cour Administrative d’Appel
	Réexamine certaines affaires déjà jugées par un Tribunal Administratif.
	Il existe en France cinq Cours Administratives d’Appel :

· Bordeaux

· Lyon

· Nancy

· Nantes

· Paris
	Auprès du Conseil d’Etat par voie de recours en cassation.

	Conseil d’Etat
	Réexamine certaines affaires jugées par les Tribunaux Administratifs et les Cours Administratives d’Appel. Juge directement les recours pour excès de pouvoir contre les décrets.
	A Paris
	Non, pas de recours possible


